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REPUBLIQUE DU BENIN A SUBSTITUER, A L'ANCIENNE COPIE

PRE5IDENCE DE LA REPUBTIQUE

DECRET N" 2005-110 DU 1r MARS 2005

Portonf ottributions, orgonisotion
et fonctionnemenf du Ministère des

Finonces et de l'Economie.

LE PRE5IDENT DE LA REPUBIJTQUE,

CHEF DE L'ETAT,
CHEF DU GOUVERNE,I ENT,

Vu lo loi n'90-03? du ll décembre 1990 portont Constitution de lo Républigue du
Bénin ;

Vu lo proclomotion le 3 ovril ?0Ol par lq Cour ConstiTutionnelle des résultots
définitifs del'élection présidenTielle du 22 mors 2001 ;

Vu

a

a
le déqet n"2005-052 du

60uvernemenT;
04 février 2005 portont composition du

Vu le décrel n" 2OO4-252 du 4 moi 2OO4 fixant lo structure -type des Ministènes ;

Vu le décrel n"99-514 du 02 novembre 1999 portont qttribuTions, orgonisotion et
fonctionnemenf du Ministère des Finonces et de l'Economie;

Le Conseil des Ministres entendu en sa séance du O? février ?OO5 ;

Sur proposition du Ministre des Finonces et de l'Economie;
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DECRETE

TITRE I : DE LA 
^^IssION 

ET DEs ATTRIBUTIONS DU 
^^INISTERE

Article L'" :

o

o

Le Ministère des Finonces et de l'Economie o pour mission de

pnoposer et de mettre en æuvre lo politigue économique et f inoncière du

Gouv ernemenl et de l'Etot.

A ce titre, il est chorgé :

. de définir, en lioison ovec les oufres Ministères concernés, et sous

son contrôle, lo politigue économique et finoncière du Gouvernement;

. d'éloborer les pnojets de lois de Finonces ;

. d'ossurer l'exécution et le confrôle des recettes et des dépenses de

l'Etot ;

. d'ossurer le suivi et le contrôle des finonces des collecfivifés locoles;

. de metlre en euvte lo politigue du Gouvernement en motière
d'endettemenl et de finoncement des pnojets ;

. de négocier les prêts el gérer lo dette publique ;

. d'ossurer lo gestion eT le contnôle permanent des finonces publigues ;

. d'assurer le contrôle de lo régulorité de lo gestioh de tous fonds
publics ;

. d'ossurer les fonctions relotives à lo fiscolité, ou crédit, à la monnoie

et qux ossuronces ;

. de gérer le domaine public et privé de l'Etat;

. d'éloborer ei metlre en æuv..e lo politique d'intégrotion économique,

finoncière et monétqire du Gouvernement;

. de préporer et suivre l'exécution des dépenses en copilol;

. de veiller à l'étoblissement et ou moinfien d'un codre macro
économigue cohérent eT fovoroble à lo croissance;

. de promouvoir un environnement économigue fovoroble ou

développement de l'octivité des entreprises et de l'investissement privé;
. de veiller ou bon fonctionnement et à l'exponsion de l'économie
notionole;
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. de PléPater et conduire

concernées, les progrommes
en

de
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colloborotion ovec les structures
suivi, de restructurotion ou de

privotisotion des entreprises semi-publiques ou publigues, de même que

les progrommes de promotion des investissements privés;
. d'éloboner les progrommes de réforme économigue et coordonner leur

exécution;
. d'ossurer le suivi des entreprises publigues et semi-publigues en

colloborotion avec toutes les structures concernées:

. d'ossurer, ovec les Minisïàres chargés du Plon et des Affoires
Etrongères, ef sous son contrôle, les relotions ovec les orgonisotions

économigues et les institutions finoncières régionoles et internotionoles;

. de centrqliser et coordonner loutes les octions visonT à ossurer lo

bonne exécution des politigues mocroéconomigues et structurelles;
. d'ossurer le suivi de foutes les guestions de politique économigue et
finoncière de l'Etot ;

. d'assurer lo tutelle des structures de finoncement décentralisées.

Le Minisfre des Finonces et de l'Economie est le premier
responsoble de l'exécution des décisions et instructions du Gouvernement
en maTière finoncière et économigue.

fl est l'Ordonnoteur principol unigue du Budget Générol de l'Etot et
l'ordonnoteur du budget du Ministère des Finonces et de l'Economie.

Toutefois, il peut déléguer ses pouvoirs oux ordonnoTeurs délégués

en motière de recelt es e1 oux ordonnoteurs délégués et secondoires en

moTière de dépenses.

TITRE II : DE L'ORGANISATION ET DU FONCTIONNE^ ENT DU

AAINISTERE

Arficle 3 :

Pour occomplir so mission, le Ministre des Finonces et de

l'Economie dispose :

Article 2:

- d'un cobinet ;

- de trois (3) orgones gui

l'f nspection Générale des Finonces,

Judicioire du Trésor;

- d'un Secrétoriat Générol :

- de Directions Technigues :

lui sont directement rottochés:
le Contrôle Finoncier et l'Agence



a

4

- d'Entreprises Publigues, Semi-Publigues et Etoblissements sous

tutelle et orgonismes roltochés.

Article 4:
Le cabinet du Ministre des Finonces et de l'Economie est composé :

. d'un Directeur de Cabinel :

. d'un Directeur Adjoint de Cobinet :

. de cing (05) Conseillers Techniques;

. du Secréloire Technigu e de la Commission Nqtionole pour le
Développement et lo Lutte contre lo Pouvreté (ST/CNDLP) ;

. d'un Coordonnoteur des Actions de Réformes;

. d'un Coordonnoteur de lq Cellule d'appui à l'Ordonnoteur Notionol
du Fonds Européen de Développement (C.F.E.D.) ;

. d'un Secrétaire Pqrticulier;

. d'un Alloché de Cabinel :

. d'un Attaché dePresse.

SECTION r : DU DIRECTEUR DE CABINET

Le Directeur de CobineT du Ministre des Finonces et de l'Economie est
chorgé, sous l'outorité directe du Ministre, de coordonner les ocÿivités de
tous les outres membres du Cobinef gui relèvent de lui,

Il ossiste le Ministre des Finonces et de l'Economie dqns
l'odministrotion et lo gestion du Ministàre.

Le Directeur de Cabinet est nommé par décret pris en Conseil des
Minisfres pormi les codres de la Catégorie A oyant ou moins dix (10) ons
d'ancienneté, techniquement compétents, dynomigues, intègres et potriotes.

Le Directeur de Cobinel du rllinistre des Finances et de l'Economie est
secondé por un Direcfeur Adjoint de Cqbinet gui est nommé dans les mêmes
conditions.

CHAPITRE I: DU CABINET DU AAINISTRE

o

Article 5 :

Article 6:
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sEcTIoN 2 : DES CONSEILLERS TECH NIQUES

Arlicle 7 :

Les cing (05) Conseillers Technigues s'occupent, sur instructions du

Ministre ou du Direcfeur de Cobinet, des sujets gui constituent des
priorités ou gui intéressent plusieurs Directions Techniques et nécessitent
un orbitroge.

En ce sens, ils émettent des ovis sur les dossiers qui leur sont
off ectés por le Minisfre des Finonces et de l'Economie ou por le Directeur
de Cobinet.

fls ossistent le Ministre, chocun dons le domoine de ses compétences.

Les Conseillers Technigues sonT nommés par décret pris en Conseil

des Ministres.

SECTION 3 : DU COORDONNATEUR DEs ACTIONS DE REFORMES

Article I
Le Ministre des Finonces et de l'Economie peut nommer selon les

besoins du senvice, un coordonnoteur chargé du suivi et du pilotoge des
octions de réformes. L'orrêté de nominqtion du Coordonnoteur des Actions
de Réforme précise ses ottributions.

SECTION 4 : DU SECRETARTAT PERAAANENT DE LA CO,IAMISSION
NATIONALE POUR LE DEVELOPPEAAENT ET LA LUTTE CONTRE LA PAUVRETE
(sPlcNDLP)

Article 9 :

Plocé sous l'outorité directe du Ministre des Finonces et de
l'Economie, le Secrétoriot Permonent de lo Commission Nationole pour le
Développement et lo Lutte contre lo Pouvreté (SP/CNDLP) ossure lq
coordinotion des trovaux et lo gestion couronte des octivités de lo

Commission Notionole pour le Développement et lo LuTte contre lo Pauvreté.

En outre, il esf chorgé :

. de coordonner tous les trovoux relotifs à l'ossoinissemenÿ et à lo
gestion du codre mocro-économigue du Bénin;
. de suivre lo mise en euvre des rélormes sTructurelles en porticulier,
celles gui sont reloïives ou respect des engagements internofionoux
du Bénin ;

o
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Article 10 :

Article I I :
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. de veiller à ce gue lo mise en æuvte des rél ormes strucTurelles
permette d'otTeindre réellement l'objectif d'oméliorotion des

performonces de l'économie notionole ;

. d'orgoniser et coordonner dons le cadre des oppuis budgétoires, les

négociotions avec les portenoires ou développement;
. de suivre lo préporotion et la négociotion :

des progrommes du Bénin avec le Fonds Monétoire Internolionql ;

de tout qutre progrqmme d'oppui budgétoire de lo communouté

finonciàre internationole relotif oux Finances Publigues.

Le Secrétoriot Permonent de lq Commission Notionole pour le
Développement et lo Lutte contre lo Pauvreté est dirigé por un

Secrétoire Technigue ossisté d'un Adjoint, tous deux nommés par décret
pris en Conseil des rllinistres.

Le Secrétoire Technique de lo Commission Notionale pour le
Développement et la Lutte contre lo Pouvreté o rong de Conseiller
Technigue du Ministre des Finonces et de l'Economie.

DE LA CELLULE DE GESTION DU FOND5 EUROPEEN DE

DEVELOPPEAAENT (C.FED)

Plocée sous l'outorité du Ministre des Finonces et de l'Economie,
Ordonnateur Notionol du Fonds Européen de Développement, lo Cellule
esl chalgée i

' d'élaborer lo Strotégie de Coopérotion guinguennole entre le
Bénin et l'Union Européenne;
. d'élaborer le Progromme Indicotif Notionol ;

. de préparzr, présenter et instruire les projets de
développement ;

. de loncer les oppels d'offres et ossurer le suivi diligent ef
rigoureux de I'exéculion des projets et progrommes opprouvés ;

. d'élaborer le rapport onnuel d'octivités prenant en compte les
octions inscrites dqns le Progromme Indicqtif Notionol et le

Progromme fndicqtif Régionol ;

. de gérer les oides exceptionnelles et les ressources de
stobilisotion de receltes d'exploifotion (STABEX) ;

SECTION 5 :
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. de suivre lo consommotion des copitoux à risgue (BEI) et des

oppuis budgétoires de l'Union Européenne ;

. de proposer touTes mesures conservotoires visont à préserver ou

à souvegorder les intérâts de l'Etqt lors de l'exécution des projets
finoncés por l'Union Européenne.

ArTicle 12 :

Lo Cellule de Gestion du Fonds Européen de ùéveloppement est
dirigée por un Coordonnoteur nommé por orrêté du Minisfre des Finonces
et de l'Economie.

SECTION 6 : DU SECRETARIAT PARTICULIER

Le Secrélariat Porticulier est chorgé :

. de mettre en f orme,l'enregislrement, lo soisie, l'expédition et lo
conservotion du courrier confidentiel du Ministre à l'orrivée et au

déport :

. de gérer, en lioison ovec l'Atfoché de Cabinet, l'agendo du

ÂÂinistre ;

' de toutes ouTres tôches gui lui sont confiées por le Ministre.

Le Secrétqriot Porticulier du Ministre est dirigé por le Chef du

Secrétoriat Porticulier, gui o rong de Chef de Service. fl est nommé por
arrêté du Ministre des Finonces et de l'Economie.

SECTION 7 : DE L'ATTÂCHE DE CABINET

Article 15 :

L'Attoché de Cobinet, sous l'outorité du Ministre est chargé

' de rédiger lo correspondonce privé,e du Ministre ;

. de 9érer, en liaison ovec le Chef Secrétoriot Porticulier, l'ogendo
du Ministre ;

. de peéparer, en lioison avec le Directeur des Ressources
Finqncières et Motérielles, les missions eT voyoges du Ministre;
. de veiller aux relotions publigues du Ministre;
' d'ossumer toutes les outres tôches à lui confiées por le Ministre.

a

Article 14:

o
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o

Il est nommé por orrêté du rüinistre des Finonces et de l'Economie.

SECTION 8 : DE L'AYTACHE DE PRESSE

Article 16 :

L'Attoché de Presse o pour mission d'orgoniser lo communicofion du

rüinistre des Finonces et de l'Economie.

A cetilre, il est chorgé :

. de conseiller le Ministre dons le domoine de lo communicotion et
contribuer à l'éloborotion et à lo mise en æuvte de lo poliTigue de
communicotion du rllinistère des Finances et de l'Economie;
. de gérer les relotions du Ministre ovec les orgones de presse ;

. de faire couvrir por les médios les principoles octivités du

Ministère ;

. de rédiger eÿ suivre lo diffusion des communig ués de presse :

, de préparer à l'ottention du Ministre, des fiches quoTidiennes

d'informotion et de revues de presse sur l'octuolité notionole ei
internotionole;

fl est nommé par arrêIé du Ministre des Finonces et de l'Economie.

CHAPITRE II: §§5 ORGANES RATTACHES DIRECTEMENT AU ,1AINISTRE

Article I7:
Les orgones rottachés directement ou Ministre sont r

. l'fnspectionGénérole des Finonces (I6F);

. le Contrôle Finoncier (CF) ;

. l'Agence Judicioire du Trésor (A.J.T.).

sEcTIoN I :DE L'INSPECTION 6ENERALE DEs FINANCES (I6F)

Article 18 :

L'Inspection Générole des Finonces ossistê le rüinistre des
Finonces et de l'Economie dons l'exercice de so mission de contrôle
permonent des Finonces de l'Etot, des collectivités locoles, des
étoblissements et offices publics ou semi-publics, oinsi gue des
orgonismes de toute noture recevonl une oide finqncière ou motérielle
des collectivités publigues ou concessionnqires d'un service public.
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Article 19 :

L'fnspecteur Général des Finonces est nommé por décret pris en

Conseil des Ministres sur proposition du Ministre des Finqnces et de

l'Economie pormi les fnspecfeurs Généraux des Finonces les plus onciens

dons le grade le plus élevé, conformément oux disposifiohs de leur stotul
particulier.

L'fnspecteur Général des Finonces peul être assisté d'un Adjoint
nommé dons les mêmes conditions.

Arltcle 20 :

Les ottribuTions, l'orgonisotion et le fonctionnement de
l'fnspection Générale des Finonces sont précisés por décret pris en

Conseil des Ministres.

I SECTION 2 : DU CONTROLE FINANCIER (CF)

Le Contrôleur Finoncier, responsoble du Contrôle Financier, est
chargé :

' d'effectuer un contrôle à priori portont sur lo régulorité
budgétaire, juridigue et finoncière des opérotions de dépense du

Budgef Oénéral de l'Etot, des BudgeTs Annexes et des Budgets des
collectivités locqles ;

. de donner son ovis motivé sur les projeTs de lois, de décrets,
d'arrâtés, de controts ef de tous octes soumis ou contreseing ou à

l'opprobotion du Ministre chorgé des Finonces et de l'Economie eT

oyont une incidence finoncière.

Le Contrôleur Finoncier est nommé, pormi les codres A1 oyont ou

moins dix (10) ons d'anciennelé, sur proposition du Ministre des Finonces
et de l'Economie por dé,cret pris en conseil des Ministres. Il est ossisté
d'un adjoint nommé por orrêté du Ministre des Finonces et de l'Economie
pormi les codres Al oyont ou moins dix (10) ons d'anciennel é.

Pour l'accomplissement de sq mission, le Contrôleur Financier
délègue une portie de ses compétences à des colloboroteurs appelés
ùélégués du Contrôleur Finqncier.

Plocés ouprès des fnstitutions de l'Etot, des Ministères et des
Collectivités Locqles et de certoins étoblissements dont lo liste est
arrêlée por le Ministre des Finonces et de l'Economie, les Délégués du

o

Article 2l :

Artlcle 22:
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Contrôleur Finqncier dépendent hiérorchiguemenT du Contrôleur
Finoncier.

Le décret portqnt orgonisotion du Contrôle Finoncier précise les
compétences des ùélégués du Contrôleur Finoncier.

5ECTION 3 I DE L'A6ENCE JUDICTAIRE DU TRESOR (A.J.T.)

Article 23 :

Les compétences de l'Agence Judicioire du Trésor sont définies
por l'ordonnonce n'?8/PP/MJL/MFAEP du 28 août t967, relotive à lo
nomination et oux ottributions de l'Agent Judicioire du Trésor. Elles sont
conplétées por le présent décret oinsi gu'elles figurent dons l'orticle 24
ci-oprès.

a Article 24:
L'Agenl Judicioire du Trésor exerce des compéTences dons les

domoines suivonts :

. lo représenloTion de l'Etat en Justice ;

. le recouvrament des créances de l'Etot;

. des consultotions et tronsoctions.

Dons le codre de ses ottribuTions, elle est chorgée.

o

. de représenter l'Etot dons les octions intentées devont les
Tribunoux Judicioires ;

. d'opérer le recouvrement des créonces des Collectivités
Publigues, des Qffices et Sociétés d'Etot froppés d'une décision
de liquidation ;

. de donner des consultotions et avis sur tous les engogements
juridigues de l'Etot, des Collectivités Publigues, des Etoblissements
Publics, des Offices et Sociétés d'Etot ou sur toutes offoires
contentieuses meftont en jeu leurs intérëts :

. d'ossister les Agents Permonents de l'Etot devont les Tribunoux
de l'ordre judicioire eÿlou odministrotif dons les octions intentées
contre eux dans l'exercice de leur fonction;
. de représenler l'Etat devont les tribunaux de l'ordre
odministnotif ;

. de rédiger ou nom des services et orgonismes visés, les requêtes,
mémoires et répligues destinés oux juridictions et institufions
juridictionnelles;
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o

o

. d'inTervenir orolemenf devont lesdites juridictions et institutions
pour préciser les prétentions desdits services et orgonismes et
soutenir leurs conclusions et mémoires en délense ovont lo clôture
des débots ;

. d'exercer TouTes voies de recours en leur nom ;

. d'ossurer lo procédure de constitution de porTie civile devont les

juridictions répressives :

. de veiller à l'exécution des décisions de justice dons lesguelles

sont porties l'Etot et les orgonismes publics suscités ;

. d'éme'ttre les étots de liquidotion en vue du recouvrement por le
Trésor Public des créances de l'Etat résultont des procédures
judicioires dont elle ouro ossuré lo gestion et toutes cutres
créonces de l'Etot et orgonismes publics susvisés ;

. d'être le Conseiller Juridique du Ministre des Finonces et de

l'Economie en motière judicioire eT de foutes outres structures
publiques ou étotiques sollicitqnf ses services.

L'Agent Judicioire du Trésor est nommé por décret pris en Conseil

des Ministres, pormi les Mogistrots oyont une oncienneté d'ou moins dix
(10) ons de vie professionnelle, techniguement compéfenfs, dynomiques

et intègres.

L'Agent Judicioire du Trésor peut être ossisté d'un Adjoint nommé

par orrêlé du Ministre des Finonces et de l'Economie pormi les

odministroteurs, codre A1, ou profil de finoncier, oyanT une onciennelé
d'ou moins dix (10) ons dons lo foncTion publigue. fl doit être
techni guement compélent, dynomigue et inl ègr e.

Les ottributions, l'orgonisqtion et le fonctionnement de l'Agence
Judicioire du Trésor sont précisés por décret pris en Conseil des
Ministres.

CHAPITRE III : DU SECRETARIAT GENERAL DU AAINISTERE

Pour ossurer lo mémoire du ministère et lo continuité dons lo

gestion des Affqires de l'Etot, il est créé un Secrétoriot Générol du

rüinistère des Finonces et de l'Economie.

Article 25 :

Article 26 t

Arflcle 27:

Arlicle 28:



Arlicle 29 :

Article 30 :

o
Arficle 31 :

O Article 32 :

Article 33 :

t2

Le Secrétoriol Général du Ministère concourt sous l'outorifé du

Ministre des Finonces et de l'Economie à lo réolisation des objectifs du

Ministère des Finances et de l'Economie oux plons odministrotif ,

orgonisotionnel, informotigue, technigue et f inoncier.

A cette fin, le Secrétoriot Général du Ministère ossure lo

coordination et lo centrolisotion des octivités des Directions Technigues,

des Directions Centroles, des Orgonismes rottqchés et des Entreprises
Publigues et Semi-Publigues sous tutelle.

Lo responsobilité de lo direction et de lo gestion du Secrétoriot
Général du Ministère incombe au SecréToire Général.

Le Secrétaire êénéral est nommé pormi les codres 41, de grade
terminol du Ministère des Finonces et de l'Economie par décrel pris en

Conseil des Ministres.

Souf foute grove motériellement étoblie, so durée en fonction ne

peut être inférieure à cing (5) ons.

Il peut être secondé dans so mission por un Adjoint nommé por

décreT pris en Conseil des Ministres pormi les codres A1.

Le Secrétariot Générol du Minisfère comprend :

. Le Secréloriot Adminisfrotif du Ministère ;

,Le Service de Pré-orchivoge du rllinistère;
. Le Service des Relotions ovec les Usagers.

Le Secrétoriat Administrotif du Ministère est l'orgone centrol de
gestion du courrier ordinoire. fl est dirigé por un Chef de Secrétoriat
oyont rong de Chef de Service.

Plocé sous l'outorité du Secrétoire
Secrétoriot Administrotif réceplionne,

Générol du Ministère, le

enregistre, soumet à

Article 34 :
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Article 36 :

Arltcle 37 :
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l'oppréciotion du SecréToire Général du Ministère puis ventile le courrier
ordinoire à l'orrivée. Il met en forme, enregistre et expédie le courrier
ordinaire ou départ.

Le Service des Relotions ovec les Usogers est chorgé de fociliter
les relotions des Directions Technigues ovec les usogers pour un service
public plus efficoce.

Le Ministre des Finonces et de I 'Economie peut , selon les besoins

de service, confier ou Chorgé des ReloTions ovec les Usogers, des

missions ponctuelles en ropport ovec l'qméliorotion du service public du

Ministère.

Les Chefs de Service ci-dessus cilés sont cités por orrâ1é du

Ministre des Finonces et de l'Economie.

SECTION 1 : DES DIRECTIONS CENTRALES

Article 38 :

Les Dinections Centroles comprennent :

LA DIRECTTON DEs RESSOURCES HUMAINES ET DE LA
FORMATTON PROFEsSIONNELLE (D.R.H.F.P.) ;

LA DIRECTTON DES RESSOUR,CES FTNANCIERES ET
/vIATERIELLES (D.R.F.M.) ;

LA DIRECTTON DE LA PROGRAMMÂTÎON ET DE LA PR,OSPECTTVE
(D.P.P.);

LA DIRECTTON DE L'ORGANI5ATION ET DE L'INFORMATIQUE
(D.o.r.).

o

a

Le Service de Pré-orchivoge ossure lo conservotion et le

clossement des octes du Ministère el gère les dossiers sortis du

clossement couronl. Il peut être chargé de lo gestion de lo

documentotion du Ministère.

CHAPITRE IV : DEs DIRECTIONS TECHNIQUES ET CENTRALES
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SOUS-SECTION 1 : DE LA DIRECTION DES RESSOURCES

HUAAAINE5 ET DE LA FORAAATION PROFES5IONNELLE

Lo Direction des Ressources Humoines el de lo Formofion
Professionnelle est chorgée i

de rossembler l'ensemble des informotions relotives à la Gestion

des Ressources Humoines du Minisfère des Finqnces et de

l' Economie et en rendre compte oux outorités supérieures ;

de gérer et utiliser rotionnellement le personnel de tous les

services du Ministère et ossurer le suivi de leur corrière;
de mesurer les écorts des réolisations por ropport oux objectifs
fixés en début d'exercice el en expliguer las roisons :

d'éla5orer et mettre en ploce les procédures de Gestion des

Rassources Humoines ;

d'onalyser les tobleoux de bord et lo grille soloriqle; simuler les

impocts finonciers à moyen et long fermes de ÿoutes les décisions
liées qux soloires ;

d'informer les structures de toute modification législotive ou

réglementoire pouvonl ovoir un impoct sur les Ressources

Humqines ;

de représenter le Ministre des Finonces et de l'Economie auprès
du personnel, des syndicots ;

de piloter, superviser et coordonner toutes les octions de

formotion ou profit de l'ensemble des direcTions Technigues du

Minislère ;

de gérer le plon de formotion du ministàre notomment Io gestion
des bourses et stoges en relotion ovec lo Direction de lo

Progrommotion et de lo Prospective ;

Lo Direction des Ressources Humoines et de lo Formotion
Professionnelle (D.R.H.F.P.) esl dirigée por un Administroteur de lo

catégorie A, échelle I nommé por décrel pris an Conseil des ÂÂinistres.

Lo Direction des Ressources Humrines et de la Formqtion
Professionnelle comprend :

o

o

Article rlo

- le Service de Geslion du Personnel (5.6.P.) ;

)
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- le Service des Efudes, de lo Plonificotion ef de lo Réglementotion
(s.E.P.R.);

- le Centre de Formotion du Ministère (C.F.M.).

SOUS-5ECTION 2 : DE LÂ DIRECTION DES RESSOURCES

FINANCIERE5 ET AAATEtrTELLE5 (D.R.F.M.)

Lo Direction des Ressources Finoncières et ÀÂqférielles ossure lo

gestion finoncière, lo gestion des ressources matérielles et celle des

orchives et de lo documentqtion du Ministère des Finonces et de

l'Economie.

Dons le codre de ses atTnibutions, elle est chargée i

depréparer el exécuter le budget du Ministère des Finonces et
de l'Economie ;

de liguider les dilférents ovrntoges finonciers ou profit des

ogents ;

de liquider les dépenses de fonciionnement du Ministère ;

de gérer les stocks, les motériels et les fournitures ;

de gérer les mobiliers et éguipemenTs ;

d'entretenir les locoux et les domqines off ectés ou Ministère ;

d'enlretenir le parc de véhicules affectés ou Cobinet;

d'élaborer des propositions budgétoires des dépenses de

motériel ;

d'qssurer lo tenue de lo comptobilité motière ;

d'ossurer lo mise à jour de lo bose de données des mobiliers et
éguipements.

Article 42

Lo DirecTion des Ressources Finoncières et Matérielles est dirigé,e

por un Adminisf roteur de la catégorie A, échelle 1 nommé por décret pris
en Conseil des Ministres.

Lo Direction des Ressources Finoncières et Motérielles comprend :

' le Service du Budget ;

. le Service de lo Comptobilité ;

o

o

Article 43 :
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. le Service du Moténiel.

Les Chefs de Service de lo DRHFP et de lo DRFM sont nommés por

arrêté du Ministre des Finances et de l'Economie.

SOUS-SECTIONI r DE LA DIRECTION DE LA PRO6RA,II^^ATION

ET DE LA PROSPECTTVE (DPP)

Article 45 :

Lo Direction de lo Progrommation et de la Prospective est chorgée,

en ralotion ûvec les Directions Technigues, de lo plonificofion

strotégigue, de l'éloboration des projets et progrqmmes, du suivi de lo

coopérotion lechnique oinsi gue de lo centrolisotion des informqtions

reloTives à lo gestion des projets et progrommes en cours d'exécution ou

sein du Ministère des Finonces et de I 'Economie.

A celilre, elle est chargée'.

. de centroliser l'occès oux données de bose relotives oux domoines

d'octivités du rüinistère des Finances et de l'Economie (collecte,
troitement, onolyse et publicotion des données notomment
stotistigues);
. d'ossurer le trqitement de ces données oux fins de lo déf inition
des stratégies sectorielles du MinisTère ;

. de veiller à l'odéguotion des projets ovec les politigues et
strotégies sectorielles retenues por le MinisTère;

'de coordonner lo progrommotion et le suivi des octivités, projets
et progrommes du Ministère ;

. de superviser ovec les structures compétentes, l'éloborotion des

ropports de performonce frimestriels du budget-progrommes du

Ministère des Finonces ef de l'Economie ;

. d'élqborer le ropport onnuel d'octivifés du Ministère.

Article 46 :

Dons le codre de l'exécution de so mission, lo Direction de lo
Progrommotion et de lo Prospective s'oppuie sur les structures
technigues et orgonismes sous tulelle du Ministère.

Ces sTructures ef orgonismes sont responsobles de la conception
el de l'élaboration des projets.

Lo Direction de lo Progrommqtion et de lo Prospective s'oppuie
également sur les structures Technigues d'outres ministères et/ou les
Bureoux d'Etudes pour occomplir so mission.

a

o



o

o

Article 47 t

Article 48 I

Article 49 :

§QILSIâEÇTION 4 : DE LA DIRECTION DE L'oRGANISATION

ET DE L'INFORM^TIQUE
Article 50 ;

de l'Orgonisotion et Je I'fnformofique est

. de suivre et mettte en æuvre lo politique du Ministère en
motière d'orgonisotion eT d'inf ormotisotion des services ;

Dons ce codre, elle o pour mission, entre outres :

. de proposer la politique informotigue du Ministère des
Finonces et de I ' Economie el veiller à so mise en æuvte:

. de piloter lo mise en æuvte des interfoces entre
opplicotions sectorielles et ou besoin, concevoir et réoliser
des opplicofions spécifigues pour les Directions;

. d'ossurer "l'ossistonce conseil" ou niveou de toutes les
structures du Ministère ;

t1

Lo Direction de lo Progrommation et de la ProspecTive est
dirigée por un codre A1 nommé par décret pris en Conseil des ÂÂinisfres

sur proposiÿion du Minisf re des Finances ef de l'Economie.

fl peut être ossisté d'un Adjoint nommé por orrêté du Ministre des

Finonces et de l'Economie.

Lo Direction de
comprend:

lo Progrommotion eT de lo Prospective

- un Service Administrotif et Finoncier;

- un Service des Etudes et de lo SynThèse ;

- un Service de lo Progrommotion, du Suivi des Projets et de
lo Coopérotion Technigue ;

- un Service de lo DocumenTotion et des Slotistigues.

Les chef s de service de lo Direction de lo Progrommotion et
de lo Prospective sont nommés por orrêté du Ministre des Finonces et
de l'Economie.

Lo DirecTion
chargée'.
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de concevoir, instoller et gérer tout le réseou de

communicotion du Ministère et ûssurer lo cohésion du réseou
inf ormotique du Ministère ;

d'évoluer et si nécessoire ptoposü lo réorgonisotion ou lo
modernisotion des procédures en cours dons le Ministère;
de proposer les refontes nécessoires de lo sfrucfure
orgonisotionnelle du Ministère et des structures sous

tutelle.

Lo Direction de l'Orgonisotion eT de l'fnformotique est dirigée
por un codre Al oyont ou moins 10 ons d'qnciennefé nommé pal déæet
pris en conseil des Ministres sur proposition du Ministre des

Finonces et de l'Economie.

f l peut âtre ossisté d'un odjoint nommé par orrêté du Ministre des

Finonces et de l'Economie.

Lo Direction de I 'Orgonisotion et de l'Informotique comprend

. un Service Gestion des Projets;

. un Service Exploitotion Réseau et Boses de données:

. un Service Architecture et Adressage Réseou;

. un Service Orgonisotion et Méfhodes.

Les chefs de service de lo Direction de l'Orgonisolion et de
l'fnformofigue sont nommés pormi les codres A oyont le profil
d'fnf ormoÿicien.

Tl est cr éé, sous l'outorité du S eæ ét air e G énérol du Mi nistère, une
Cellule de Possotion des Marchés Publics.

Elle est chargée de lo conduite de I'ensemble des procédures de
possotion de tous les morchés dont les montonts sont inférieuns oux
seuils de compétence fixés par décret.

Article 51 r

o

Artlcle 52:

o Article 53 :

Article 54 :
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SECTION 2 : DES DIRECTIONS TECHNIQUES

Les Directions Technigues du Ministère des Finonces et de

l'Economie se décomposent en six (6) Directions Générales et en une

Direction Notionole gue sont :

I - LA DIRECTION GENERALE DE L'ECONOMIE (D.6.E.) ;

2 - LA DTRECTTON 6ENERALE DU BUDGET (0.6.8.);

3 - LA DIRECTION GENERALE DU MATERIEL ET DE LA LOGI5TIQUE
(D.6.M.1.);

4 - L^ DIRECTTON 6ENERALE DEs IAAPOT5 ET DES DOMAINES
(D.6.r.D.);

5 . LA DIRECTION GENERALE DES DOUÂNEs ET DROITS
TNDTRECTS (D.6.D.D.r.) ;

6 - LA DIRECTTON GENERALE DU TRE5OR ET DE LA COMPTABILITE
PUBLTQUE (D.ê.T.C.P.) ;

7 - LA DIRECTTON NATIONALE DES MARCHES PUBLICS (D.N.M.P.).

Chogue Direction Générale est plocée sous l'outorité d'un Directeur
Général nommé por décret pris en Conseil des Ministres sur proposition
du Ministre des Finonces et de l'Economie.

Le Directeur Général peut êlre qssisté d'un Adjoint nommé por
Arrêté du Ministre des Finonces et de l'Economie.

. de proposer les mesures de politigue économigue et finoncière à
court et moyen termes ou Gouvernement, évoluer leurs effets sur
les principoles voriobles macro-économiques et monétoires et
suivre leur mise en oeuvre :

. d'éloborer des informotions prévisionnelles sur l'évolution
économigue et finoncière du Bénin;

a

o
SOUS-SECTION 1 : DE LA DIRECTION GENERALE DE L'ECONO^ IE

Article 56 :

Lq Direction Oénérole de l'Economie est chargée:
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. d'ossurer le contrôle de l'Etot sur les opérations et orgonismes

d'ossuronce, sur lo promotion du morché notionol d'ossuronce et
veiller à lo souvegorde des intérêTs des ossurés et bénéficiaires de

controts d'ossuronce ;

. de proposer et suivre I'exécution de lo politigue d'intégrotion
économique régionole du Gouvernement ;

.de suivre lo gestion des entreprises publigues, semi-publiques ou

entités cssimilées.

Lo Direction Générole de l'Economie comprend :

. LA DIRECTTON DE L'ANALYSE ECONOMIQUE ET DE LA

PREVISTON;
. LA DTRECTION DES AS5URANCE5;
. LA DIRECTION DU SUIW ET DE L'ASSISTANCE AUX

ENTR,EPRISES PUBLIQUE5 ;

. LA DIRECTION DE L'INTEGRATTON REGIONÂLE;

' LA DIRECTION DE LA PROMOTTON ECONOMIQUE.

o

o

. de proposer et mettre en æuvle une stroTégie économigue

notionole;

' de foire le diognoslic régulier de l'économie et d'en déterminer
les implications à court ef moyen termes sur les ogrégots mocro-
économigues et monétqires ;

. de porticiper à l'éloborotion, à l'onolyse et à lo prévision des

ogrégols mocroéconomigues et monétoires ;

. d'étqblir les prévisions finoncières et les objectifs budgétoires
compotibles ovec les controintes économigues ;

. d'alerler les outorités sur les impocts économigues liés oux
modificotions brutales de l'environnement sous-régionol, régionol,
inTernotionol et noturel ;

. de suivre l'éloborotion, l'onolyse et lo projection de lo bolonce des
poiements ;

. de procéder à des études et recherches sectorielles et mocro-
économiques permettont une meilleure connoissonce de l'économie

Lq Direction de l'Anolyse Economigue et de lo Prévision est
chargée :
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notionole en lioison ovec les outres déportemenfs ministériels ou

insTifutions.

Lq Direction des Assuronces est chargée I

. de concevoir et surveiller l'opplicotion de lo réglementotion
notionole en motière d'ossuronce ;

. de promouvoir les octivités liées oux tssuronces;

. d'étudier et proposer ou Ministre des Finonces et de l'Economie

toutes mesures susceptibles d'ossurer l'ossoinissement ef lo

promoTion du morché notionol des ossuronces;
. de mettre en @uvte lo fuTelle du Minislère des Finonces ef de

l'Economie sur le secteur des Assuronces en exerçont le contrôle
de l'Etot sur les Compagnies d'Assunonces opéront sur le Territoire
Nof ionol en vue :

- de sauvegarder les intérêts des ossurés, souscripteurs et
bénéficiaires de controts d'ossuronces et de copitolisoTion notomment
en veillont ou corqctère licite des controts d'ossuronces et à une

bonne fenue de lo comptobilité des opérotions d'ossuronces;

d'inciter le secl eur des ossurqnces à occroître so porticipotion ou

développement économique et sociol de lo Républigue du Bénin par

l'ougmentotion de ses investissements dons les secteurs prioritoires;

d'ossurer le suivi du déroulement des litiges nés sur le morché entre
ossureurs d'une port, et enlte ossureurs, ossurés et bénéficioires des
controts d'outre port ;

. de représenter l'Etat ou sein des orgonismes internotionoux de
coopérotion en motière d'ossuronce eI de lo gestion du Cenlre
Professionnel de Formotion en Assurqnce (CPFA) qu Bénin, unité
pédogogique décentrolisée de l'Institut Inlernotionql des Assurqnces de
Yooundé (fIA).

Lo Direcÿion du Suivi eT de l'Assistance oux Entreprises Publigues

est chotgée i

a

Article 59 :

o

Article 60:

de protéger l'éporgne publigue en veillonf à la stricte opplicotion des

dispositions relotives à lo couverfure des engogements réglemenlés
por des ocTifs de voleur certoins;



a

o
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. d'apprécier l'efficience de lo gestion des entreprises publiques et
semi-publigues por ropport qux normes de gestion arrêlées à

l' échelle nqtionole ou i nternotionole;
. de formuler Toutes propositions ou recommondotions de noture à

améliorer lo gestion odministrotive, finoncière et comptoble des

sociétés d'EfoT et offices:
. d'instituer en ropport ovec les ministères et outorités de tutelle
des entreprises publigues et semi-publiques. un système
d'information eT de documentotion sur lo gestion desdites
entreprises;
. de faire procéder por les Ministères et oulorilés de tutelle oux

redressemenfs et corrections découlont des résulfats de confrôle
de geslion:
. d'ossurer une assistance aux enlleprises publigues pour le

compte de l'Etot et du Gouvern ement :

. de préparer et qssurer I'exécution du progromme de
privotisotion, en collaboroiion ovec lo Commission Technique de

Dénolionolisotion ;

. d'exominer toutes outres guestions en ropport ovec lo vie des

entreprises publigues et semi-publigues et faire des propositions
ou Ministre des Finonces et de l'Economie.

Lo Direction de l'Intégrotion Régionole esl chargée :

. de proposer eT exécuter la stroTégie du Gouvernement en

motiène d'i ntégroTion r égionale :
. de eéfléchir oux voies et moyens pour occélérer le processus

d'intégrotion ;

. de connoître des guestions relotives à l'opportenonce du Bénin

aux communautés économigues régionoles dons le sens des intérêts
notionaux;
. d'onolyser les répercussions des activifés des différents

secteurs de lo vie économigue sur les octions, projets eT

progrommes communoutoires et inversement ;

. d'assurer les fonctions d'ontenne nqtionole de lo Communouté

Economique des Etots del'Afrique de l'Ouest (CEDEAO), de l'Union
Economigue et Monétoire Ouest Africoine (UEMOA) et de tous les
outres orgonismes d'intégrotion régionole d'une port, et de celles
de courroie de tronsmission entte leurs orgones exécutifs et les
Adminisirations de lo Républigue du Bénin d'outre port.
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Lo Direction de lo Promotion Economique est chorgée t

. d'onolyser l'évolution de l'environnement des entreprises sur le
terriÿoire nqtionol et proposer des solutions y relotives;
. de procéder à l'étude des doléonces formulées por les

opéroteurs économiques à l'endnoiT du Ministre des Finonces et de

I'Economie et formuler des propositions à lui soumeTtre ;

. de confribuer à la diffusion des décisions et octions oyanT des

implicotions sur l'octivité des entreprises ;

. d'ottirer l'otÿention du Ministre des Finonces et de l'Economie

sur les foits susceptibles de perturber I'octivité économigue ou de

rolentir I'investissement privé ;

. d'exominer ÿoutes outres guestions relevont du domoine de lq
réglementotion et de l'informotion économigue et faire des
proposiTions ou Ministre, en occord ovec les outres directions
technigues des ministères compétents ;

. d'étudier le contenu des Accords gue le Bénin pourroit être
omené à signer dons le cadre de l'OMC et des conventions ACP-UE

et porticiper ou suivi de leur mise en opplicotion en colloborotion
avec les ministères concernés.

. d'éloborer les lois de finonces;

. d'exécuter les dépenses non réparties du Budget Générol de

l'Etot ;

. de suivre l'exécution des dépenses du Budget Générol de l'Etot
et des Budgets-programmes à travers le Systàme Intégré de

Gestion des Finonces Publiques ;

. d'ossurer l'exécution du Code des Pensions ;

. d'intégrer ou Budget Général de l'Etat les projets-progrommes
inscrits ou Progromme d'fnvestissements Publics en

collaborotion ovec les Services Technigues du Ministère chorgé
du Plon et les ministères sectoriels;

. d'éloborer le budget d'investissements publics et en suivre
| 'exécution.

a

o

SOUS-SECTION 2 : DE LA DIRECTION GENERALE DU BUDOET (D6B)

Article 63

Lo Direction Générole du Budget est chorgée:
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Arlicle 64 :

Article 65

Article 66 :
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Lo Direction Générole du Budget comprend :

. LA DIRECTTON DE LA PREPARATTON DU BUDGET;

- LA DIRECTTON DE L'EXECUTION DU BUDoET;

- LA DIRECTTON DEs PEN5IONS ET DES RENTES

WAGERES;

- LA DTRECTÎON DES DEPENSES EN CÂPITAL;
. LA DIRECTION DE LA GE5TION DES RESSOURCES;

- LE CENTRE DE FORMATION PROFESSIONNELLE DE

L'ADMINISTRATTON CENTRALE DES FINANCES.

Lo Direcfion de lo Préporotion du Budget est chargéei

. d'éloborer les lois de f inonces ;

. d'oider les minislères sectoriels dons lo confection de leurs
budgets-progrqmmes ;

. d'étudier toutes les guestions ou textes susceptibles d'ovoir
des incidences sur les Finonces Publigues.

Lo Direction de l'Exécution du Budget est chargée'.

. de foire l'engogement et lo liquidotio n des dépenses non réporties
enlreles fnstitutions de l'Etot et les Ministères;

. de procéder à lo liguidotion des roppels des soldes et occassoires des
Agents de l'Etot ;

. de produire des ropports d'exécuiion du Budget Générol de l'Etot;

. de suivre et prendre en compte Toutes les modificoÿions affectont lo

paye des Agenls Permonenÿs de l'Etot et des Agents controctuels de
l'Etot ;

. de foire l'ordonnoncement de toutes les dépenses non réporties du

Budget Général de l'Etot;
. d'éloborer et cenTroliser le compte odministrotif ;

. de procéder à lo tenue du fichier solde des Agents de l'Etot.

o
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Lo Direction des Pensions et des Rentes Viagàres est chargée:

. d'élqborer el exécuter le Budget Annexe du Fonds Nofionol de

Retroifes du Bénin ;

. de gérer le Fonds Notionol de Retroites du Bénin ;

. d'éludier les droits à pension et aux rentes viogères ;

. de foire lo liguidotion et l'ordonnancement des pensions et des rentes
viogères ;

. de volider les services ouxilioires et stogioires oinsi gue le rochot des

ports contributives ;

. d'étudier toutes les guestions ef projets de lextes relotifs oux

pensions et oux rentes viogères ;

. de procéder à lo tenue d'un fichier des pensionnés.o

o

Lo Direction des Dépenses en Copitol est chargée t

Lo Direction de lo Gestion des Ressources est chorgée, en lioison ovec lo
Direction des Ressources Finoncières et rüotérielles et lo Direction des

Article 69

. de veiller à l'inTégrotion au Budget Générol de l'Etot des

projets/progrommes inscrits ou Progromme d'Investissements Publics

en colloborotioh ovec les services technigues du Ministère chorgé du

Plan et des ministères sectoriels;
. de suivre l'évolution physigue el financière des projets/progrommes

inscrits ou Progromme d'fnvestissemenTs Publics en lioison ovec les

services compétents du Ministère chargé du Plon et de ceux du

Ministère de tutelle ;

. de présenter f rimesf riellemenf et annuellement un ropport
d'exécution physigue e1 finoncière des projets/progrommes inscriis
ou Progromme d'fnvestissements Publics ;

. d'étudier toutes les guestions relotives à lo préporoiion, à l'exécution
et à l'évolution des dépenses en copital ;

. de procéder à l'engogernent et à lo liquidotion des dépenses du

Budget d'Eguipement socio-odministrotif d'inÎérêt commun ;

. d'ossurer lo tenue du fichier des régisseurs de prolets/progrommes ;

. de suivre les investissements en portel euille.
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Ressources Humoines et de lo Formotion Professionnelle, dela gestion interne

du personnel et du motériel de lo Direction Générole.

Arricle 70 :

Le Centre de Formqtion Professionnelle est chargé d'ossurer lo formation, le
recyclage et le perfeclionnement du personnel de l'AdminisTroTion Centrole des

Finonces et éventuellernent des ogents des outres déporlements ministériels
exe?çant des fonctions de l'Administrotion des finonces.

SOUS-SECTION 3 : DE LA DIRECTION GENERALE DU AÂATERIEL

ET DE LA LOGI5TIQUE (D6A,1L)

O Arricte 7t :

Lo Direction Générole du tuloîériel et de lo Logistigue est ch«gée
de lo gestion et de l'enlretien des biens meubles el des bâtiments
odministrolifs, de lo moinTenonce et de lo réforme du porc qutomobile

de l'Efot.

Article 72 z

Lo Direction Générole du Motériel et de la Logistigue comprend

deux (2) DirecTions Techniques. Ce sont :

. LA DTRECTION DU MATERIEL;

- LA DTRECTION DU 6ARA6E CENTRAL ADMTNISÏRATIF,

Article 73:
Lo Direction du Motériel est chargée:
. d'ossurer lo fourniture régulière à l'ensemble des services de

motériel de bureou et d'omeublement ;

. de gérer le potrimoine mobilier et immobilier bôti de l'Etot en

lioison ovec les services compétents de lo Direction des Impôts;
. de procéder à lo vérificotion et à l'offectqtion d'immeubles
devont servir de logements ou de bureoux odministrqtifs.

Arlicle 74:
Lo Direction du 6oro9e Centrol Administrotif est chorgée i

. d'ossurer lo gestion et l'entretien du porc outomobile de l'Etot;

. de faire réparer et réviser les véhicules odministrctifs ;

' de procéder ou suivi de lo rélorme de tous les véhicules de l'Etot.

o
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SOUS-SECTION 4 r DE LA DIRECTION NATIONALE

DEs AAARCHES PUBLTC5

Article 75 :

Lo Direction Notionole des Morchés Publics (DNMP) est l'orgone notionol de

possotion des morchés publics. A ce tilre, elle esl l'ogent principol d'ocguisition des

biens de I'ETot.

Elle o pour mission lo conduite ou plon notionol des procédures de possotion de

tous les morchés publics.

Conformément oux textes régissont les seuils de compétence des Cellules de

Possotion des Marchés Publics, lo Direction Notionole des Mqrchés Publics effectue
un contrôle à priori et un contrôle à postériori du processus de possotion des morchés
publics ; elle exerce égolemenl un conlrôle à priori sur tous les plons de possotion des

morchés publics gui devront être préparés ou début de chogue exercice budgétoire
por toute outorité controctonte.

Article 76

Lo Direclion Notionole des Morchés Publics est chorgée'.

- d'idenTifier les foiblesses éventuelles du codre juridigue de possotion

des morchés publics eT proposer foute mesure de noture à oméliorer
le systàme, dons un souci d'économie, de fronsporence et d'efficocité:

- de donner un ovis sur les projets de dossier d'oppel à lo concurrence
préparés por les maîtres d'ouvroge;

- de donner un ovis sur les résuhots des trovoux d'ouverture, de
dépouillemenT, d'onolyse et le jugement provisoire des off res :

- de donner un ovis sur les projets de documents de morché;

- de viser les morchés finoncés por les budgets outonomes des

o de suivre et foire oppliguer le Code des morchés publics et rendre
compfe des difficultés évenTuelles de son opplicotion ;
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sociétés d'EtoT, et des olfices:

de proposer des progrommes de formotion et de sensibilisotion des

octeurs da lo possotion des morchés publics, visont à occroître leur
copocité de gestion du système ;

d'exominer les demandes d'outorisotion de possotion des morchés de

gréàgré,les demondes d'ovenonts oux morchés publics;

d'effectuer des oudits internes et de suivre les procédures de

possotion eT d'exécution des morchés publics ;

de cenTroliser les informotions, de créer et de gérer des bongues de

données électronigues sur les morchés publics, de publier ou Journol
des morchés publics tous les ovis d'oppel d'offres et les résultots des
jugements des offres, et d'ossurer l'édition et lo diffusion dudit
journol ;

d'ossurer le suivi et la vérificofion de l'exécution physigue et
finoncière des morchés publics guels gue soient leurs montonts;

de conseiller les outorités controcfonfes et moîtres d'ouvroge dons le

choix de lo procédure de possofion des morchés publics ;

de tenir les indicateurs de performance en motière de possotion des

morchés publics ;

d'ossurer l'ossistonce fechnigue et juridique oux outorités
conÿrocfonfes et moîtres d'ouvroge à loutes les étopes de lo

procédure de possotion et d'exécution des morchés publics;

d'étudier d'une foçon générole à l'ottention du Ministre chorgé des

Finonces et des tiers Toufes les guestions gui lui sont soumises dons le

codre de so mission.

de suggérer à lo Commission Notionole de RéguloTion des Morchés
Publics des mises à jour des textes législatifs et réglemenlaires
relotif s oux morchés publics.

de connoître des problèmes relotifs à l'exécution des mqrchés publics.

Elle est saisie à cet effet por les cocontroctûnts.

de contrôler le bon déroulement du processus de possotion des
marchés ou niveou des Cellules de PossoTion des Morchés Publics et
entretenir ovec elles des relotions fonctionnelles,

a
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Article 77:

Lo Direction Notionole des ÂÂorchés Publics est plocée sous l'outorité d'un

Directeur Notionol nommé por décret pris en Conseil des MinisTres sur ProposiTion du

MinisTre en chorge des Finonces.

Le Directeur Noiionol des Morchés Publics q rong de Directeur Général.

Lo Direction Notionole des Morchés Publics comprend :

- lo Direction des Etudes et de lo Réglemantotion ;

- lo Direction du Suivi de l'Exécution des Morchés ;

- lo Direction de l'fnformofion, de l'Assistonce ef des StotisTigues ;

' 
Article 7Bz

Un orrêté précisero et définira les ottribuTions des structures composont lo

DirecTion Nqtionole des Morchés Publics.

SOUS-SECTION 5 : DE LA DIRECTION GENERALE DES IA,IPOTS ET DES

DO,i^AINES

Article 79:
Lo Direction Générale des Impôts et des Domoines est compétente

pour ce gui concerne :

. les impôts directs et toxes qssimilées;

. les impôts indirects et toxes ossimilées outres gue ceux exigibles
à l'importotion ou à l'exportotion ;

. les droits d'enregisTrem ent et de timbre et toxes qssimilées ;

. le domoine privé de l'Etot ;

. l'orgonisotion I oncière :

.lo gestion de biens voconts ou plocés sous séguestre en

conséquence d'une mesure de sûreté générale.

Dons le codre de so mission, lo Direction Générale des fmpôts et
des Domoines est chargée '.

. de déterminer l'ossiette, procéder à lo liguidotion du contrôle et
du contentieux de tous les impôts et toxes prévus ou Code

Général des fmpôts ;

o
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Article 8O :

Article 81:

Article 82 :
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. de faire le recouvrernent et le reversement ou Trésor Public des

impôts et lqxes oinsi que des redevonces domonioles et des tqxes
onnexês ;

. deprocéder ou contrôle fiscol ;

, de veiller à lo conservation des hypothèques et droits fonciers ;

. de gérer les biens du domoine de l'Etot.

Lo Direction êénérale des fmpôts et des Domoines comprend :

' LEs SERVICES CENTRAUX RATTACHES A LA DIRECTION
GENERALE:
. LA DIRECTTON DE LA LEGI5LATTON ET DU CONTENTTEUX;
. LA RECETTE NATIONALE DEs IMPOT5;
. LA DIRECTTON DES GRANDES ENTREPRISES ;

. LA DTRECTION DEs DOMAINE5, DE L'ENREaISTREMENT ET DU

TÎMBRE;

' LA DTRECTION DU CONTROLE FISCAL;
. LA DTRECTION DE LA GESTTON DES RESSOURCES;
. LE CENTRE DE FORMATTON PROFESSIONNELLE DEs TMPOT5.

Les Services Centrqux rottochés à lo Direction Générole des

Impôts sont :

. l'fnspection Générole des Services (I.6.5.) ;

. lo ÂÂission Fiscole des Régimes d'Exception (M.F.R.E.) ;

. lo Brigode de Recherche, d'Enguêtes et de Progrommotion
(B.R.E.P.).

Ils ont rong da Direction.

L'Inspection Générale des Services ossiste le Directeur 6énérol
des fmpôts e! des Domoines dons lo vérificotion, le contrôle et lo

surveillonce des structures de lo Direction àénérsle: elle peut procéder
également à des vérificotions dons les régies, offices et structures
gérant des fonds publics.
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Article 83 :

Article 84 t

Article 85:

Article 86 :
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Lo Mission Fiscole des Régimes d'Exception connoît de toutes les

guestions reloÿives oux exonérotions et oux régimes d'exception occordés

sur le territoire notionol à l'exclusion du régime d'odmission temporoire.

Lo Brigode de Recherche d'Enguêtes et de Progrommotion (BREP) o

pour ottributions lo recherche,l'enquête eT lo Progrommotion.

. En motière de recherche, elle ossure le troitement et le

recouvrement ou profit des services de lo Direction des Grandes

Entreprises, des déclarotions d'importoteurs, des déclorotions d'ochots

des détoillants, des commissions, honoroires...
. Dons le codre de ses octivités d'enquête,lo BREP se consocre oux

trovaux d'enquête de lq Direction Générale des fmpôts et des Domoines.

Elle ogit oinsi à lo demonde des services ou à son initiotive.

' En motière de programmotion, la BREP lrovoille en oppui aux

services de la Direction des Grandes Entreprises et sur lo bose des

fichiers informotigues de cette Direction.

Lo Direction de lo Législotion et du Contentieux, sous l'outorilé du

Directeur Général des fmpôfs et des Domoin es, est chargée I

Lo Recette Notionole des fmpôts centrolise les opérotions
effectuées por les Recettes chorgées du recouvrement des impôts
d'Etot.

Elle est dirigée por un Administroteur des fmpôts, Comptoble, gui

verse ses recettes ou comptoble principol de l'Etot justicioble devont lo

Chombre des Comptes de lo Cour Suprême.

o
. d'élaborer les propositions de textes fiscoux ;

. de codifier et de mettre à jour le Code Générol des fmpôîs ;

'de préparer des compognes d'informotion à l'intenTion des

contribuobles.

Elle est également chorgée du contentieux des impôts émis,

contrôlés et recouvrés por lo Direction Générale des fmpôts et des

Domoines.
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Lo Direction des êrondes Entreprises est chorgée de l'ossiette, de

lo liguidotion, du contrôle et du recouvrement des impôts directs, des

impôts indirects et des impôts offérents oux troitements, solaires,
pensions, rentes viogères ouxguels sont ossujetÿies les sociétés et
grandes entreprises exerçont sur le territoire notionol.

Lo Direction des Domoines, de l'Enregistrement eT du Timbre sous

l'outorité du Directeur Général des fmpôfs et des Domoines, est
chaegée t

. de veiller à lo gestion et à l'oliénotion du domoine immobilier de

l'Etot ;

. de surveiller les opérotions reloTives ou domaine notionol ;

. de gérer l'ossiette, lo liguidotion, le contrôle et le recouvrement
des droits d'enregistrement, de Timbre, de publicité foncière et
des toxes gui leur sont ossimilées;

' de procéder à l'organisotion foncière comportont les opérotions
d'immotriculotion, de publicotion et de conservotion des

hypothègues et des droits fonciers ;

. de gérer les biens voconts ou plocés sous séguestre en

conséguence d'une mesure de sûreté générale.

Lo Direction du Contrôle Fiscole est chorgée des vérificotions de
lo Comptobilité des entreprises et de lo situotion f iscole des personnes
physigues.

Lo Direction de lo Gestion des Ressources est chargée, en lioison
ovec lo Direction des Ressources Finoncière s et Maté,tielles ef lo

Directions des Ressources Humoines et de la Formation Professionnelle
de lq Gestion inlerne du personnel et du motériel de lo Direction
Générale.

Le Centre de Formotion Professionnelle est chargé, en lioison ovec
lq Direction des Ressources Humoines et sous lq coordinotion de lo

Direction des Ressources Humoines el de la Formotion Professionnelle,

a

a

Article 87 I

Article 88:

Article 89 r

Article 90 :

Article 91 :
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d'ossurer la formotion professionnelle continue du personnel de lo

Direction Générole des fmpôts et des Domoines.

Les Directions Déportementoles des fmpôts éloblies oux Chefs-

lieux des Déportements sonf chorgées :

' d'onimer, coordonner et contrôler l'octivité de Tous les

services fiscaux instollés sur le lerritoire du Déportemenf ;

. de représenter le Directeur Général des fmpôts et des

Domoines dons les diverses instqnces déportementoles.

Elles comportenf :

. des Centres des fmpôts des Moyennes Entreprises
(crME);
. des Centres des Impôts des PeTites Entreprises (CIPE).

Chogue Cenlre esl doté d'un service d'ossiette et d'une tecelte
divisionnoire. Les locoliTés à foible rendement fiscol sont dotées de

Recettes Auxilioires des fmpôts (R.A.I.).

DE LA DIRECTION GENERALE DEs DOUANES ET

o

Aeticle 92 :

Article 93

sous-sEcrroN 6
DROITS INDIRECTS

o Article 94 :

Lo Direction Générale des Douones et Droits Indirects est
chargée:

. d' exéculer lo politigue douonière de l'EfaT ;

. de déterminer l'ossiette et procéder à lo liguidotion des
droits et toxes sur toutes les morchondises importées,
exportées ou en tronsit sur le territoire notionol ;

. de recouvrer el îevetser les droits et toxes ou Trésor
Public ;

. de veiller à lo surveillonce, à la protection et à lo régulation
de l'économie notionole ;

. d'oppliguer les prohibitions d'ordre public définies por les

outorités nqtionoles compétentes, liées à l'importotion, à
l'exportotion ou ou tronsit de certoines morchondises ;
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Article 95

Article 96:

Artlcle 97 t

Article 98:
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. d'enTretenir les relotions douonières internotionoles ;

. de suivre lo formotion professionnelle eT le
perfectionnement des personnels des Douones, sous lo

coordinotion de lo DirecTion des Ressources Humoines et de
lo Fonmotion Professionnelle du ÂÂinistère.

La Direction êénérole des Douones et Droits fndirects (DGDDI)

comprend les Services Centraux et les Services Exÿénieurs.

- L'INSPECTTON GENERALE DEs SERVICES ;

. LE BUREAU PARTICULIER ;

- L'ECOLE NATTONALE DEs DOUANES ;

- LA DIRECTION JURIDIQUE ET DEs RELATIONS
INTERNÂTIONALES ;

- LA RECETTE NATTONALE DEs DOUANES;

- LA DIRECTION DE L'APPLICATION DE LA

REGLEMENTATTON;

- LA DIRECTTON DE LA LUTTE CONIRE LA FRAUDE;

- LA DIRECTTON DE LA GESTTON DES RESSOURCES

- LA DIRECTTON DE LA GE5TION DEs 5YSTEMES
D'INFORMATTON;

Les Services exlérieurs comprennent :

- LES DIRECTION5 REGIONALE5;

- LES UNITE5 DE BASE, (RECETTE5 ET POSTES).

L'Inspecfion Générole des Services est chargée:

- de contrôler l'exécution des tâches ou niveou de l'ensemble
de l'Administrotion des Douones j

- de vérifier l'odopTotion de la réglementotion et des
Structures oux besoins et oux objectifs poursuivis ;

- de proposer les ajustements nécessoires pour remédier
oux dysfonctionnements constotés.

a

Les Services Centroux rottochés directement à lo Direction
Générale comprennent :
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Le Bureou Porticulier est une structure fonctionnelle rottachée
directement ou Directeur Général.

Il est chorgé :

- de réceptionner, trier, ventiler et suivre le courrier reçu

por lo Direction Générole :

- d'occueillir. renseigner eT orienter, ou besoin, les usogers

vers les Services Cenfroux ou Exlérieurs compétents;

- de préporer les dossiers pour les réunions inTernes ou

extetnes ouxquelles doivent porticiper le Directeur Générol

des Douones et Droits fndirects ou le Directeur Générol

Adjoint ;

- d'orgoniser les relations ovec les médios et compiler foute
informotion de presse relotive à l'Administrof ion des

Douones ;

- d'exécuter toute mission porticuliàre gue le Directeur
Général des Douones et Droits fndirects juge utile de lui

confier.

L'Ecole Notionole des Douones est cho?gée, en relotion avec lo

Direction de Geslion des Ressources de lo Douqne et sous lo supervision
de lo Direction des Ressources Humoines el de lo Formotion
Professionnelle du Ministère, d'ossurer lq formotion professionnelle
initiole et le perfectionnement des personnels de l'Adminisÿrotion des

Douones.

Lo Direction
chorgée:

Juridique et des Relotions fnternotionoles esf

- de suivre l'opplicotion des conventions inÿernotionoles en motière
douonière oinsi gue celle des textes orgonigues et réglemenÿoires
qui régissent l'Administrotion des Douanes;

- d'assurer lo conformité de l'ensemble des textes émis por lo
Douone ou regord des principes du droit notionol et internotionol ;

- d'ossurer lo représentotion de l'Administrotion des Douones

ouprès des Orgonisotions Internotionoles dons les domoines
relevont de so compéîence.

o

o

Artic le99l.

Article 1OO :

Article 101 :
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Lq Recette Notionole des Douones, sous l'outorité direcle du

Directeur Générol des Douones et Droits fndirects est chorgée :

- de centrqlis er et troiler les écritures comptobles de l'ensemble

des Recettes des Douones ;

- de diffuser les instructions comptobles ;

- de contrôler lo conformité de la tenue des écritures comptobles

de l'ensemble des Unités por ropport à ces instructions;

- de gérer et contrôler l'ensemble des imprimés-voleurs
(guitTonces, registres comptobles,...) gu'elle o lo chorge de répartir
oux Unités ;

- de gérer les agréments des Commissionnoires et Transitoires en

Douane, oinsi gue l'inventoire des personnes autorisées à agir pour

le compte de ces derniers:

Lo Recette Notionole des Douones esT dirigée pqr un

Administroteur des douones, nommé comptoble secondoire qui verse ses

recettes ou comptoble principol de l'Etot justicioble devonf lo Chombre

des Comptes de la Cour Suprême. Le Receveur Notionol des Douqnes est
nommé por orrêté du Ministre des Finonces et de l'Economie sur
proposition du Directeur Général des Douones et Droits Indirecfs.

La Direction de l'Applicotion de lo Réglemenfotion est chargée i

- d'oppliguer et faire oppliguer le torif des Douones sous Toutes

ses conditions réglementoires : espèce, voleur, origine, foux et
systèmes de toxotion ;

- de préparer et proposer toute modificotion adéguate en ces

motières ;

- de gérer les régimes économigues eT les exonérations;

- degérer eT qméliorer les procédures de dédouonement.

a

o

Article 102 :

Article 103 :

Article lO4:
Lo DirecTion de lo Lutte Contre lo Froude est chorgée t

- d'orienter, orgoniser et onimer lo lutte contre lo froude sur toute
l'étendue du territoire notionol tont dons le domoine de lo

surveillqnce gue dons celui des opérotions commercioles;

- d'ossurer, le cqs échéqnt, les poursuites judicioires liées aux
of f qires contentieuses douonières.
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Article 105 :

Article 106 :

Article lOl
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Lo Direction de lo Gestion des Ressounces est chotgée, en lioison

avec lo Direction des Ressources Finoncières et Motérielles et lo

Directions des Ressources Humaines el de lo Formotion Professionnelle

de la gestion interne du personnel et du motériel de lo Direction
Généeole.

La Direction de lo Gestion des Systèmes d'Informotion (D.G.S.L),

dqns le codre du schémo dinecteur informotigue du Ministère des

Finances et de I'Economie, sous lo coordinotion de lo D.O.I., esl chaîgée'.

- d'ossurer lo mise en exploitotion du système d'inf ormqtions de

chacune des Directions Généroles :

- d'ef'f ectuer la migrotion progressive des outils vers

l'orchitecture type du système cible, puis de leur gestion en

privilégiont le développemenT sur lo base des normes du progromme

d'ossuronce guolité du rllinistère ;

- de gérer le réseou interne selon les normes définies par le

service de monogement réseau :

- d'ossurer lo mise en opplicotion de lo politique guolité définie por

le responsoble guolité du Ministàre ;

- de coordonner, onimer, ossisfer les services informotigues de

chogue Di recti on Générole.

Les Directions Régionoles sont chargées :

- d'oppliguer chacune dons so circonscription, lo polifigue douonière
définie por lo Direction Générole :

- d'ossurer lo cohésion des Unités douonières el la cohérence du

dispositif douonier dons leur circonscription ;

- de synchroniser leur dispositif d'intervenÿion qvec ceux des Direclions
Régionoles voisines ;

- de gérer de foçon optimole les ressources humoines, molérielles et
finoncières gui leur sont ollouées ;
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- de rendre compfe régulièrement ou Directeur Générol du

fonctionnement, des nésuliots et des problèmes de leurs Unités oinsi gue

de l'environnement socio-économigue.

Les Directions Régionoles sont dirigées chocune por un Direcfeur
Régional bénéficiant d'une lorge délégotion de pouvoirs de lo port du

Directeur Générol des Douones et Droits Indirects.

Les Unités de bose sont composées des Recettes constituées d'un

Bureou et d'une Brigode lixe et des Postes ou Recettes Auxilioires.

Deux missions essentielles sont assignées à la Direction Générale

du rrésor et de ro *"T'iÏ;ïi:::x.1.1ii:i:

lq mission <<Comptobililé Publigue».

Au titre de lo mission «Trésor», la DirecTion Générale du Trésor eT

de lo Comptobilité Publigue est chargée:

. de gérer lo trésorerie de I 'Etot ;

. d'étudier et suivre les problàmes liés à lo gesfion delatrésorerie
de l'Etot et procéder oux orbitroges nécessoires ;

. de proposer et meltre en æuvte lo politigue f inoncière de l'Efot ;

. de réaliser l'éguilibre des ressources et des charges publigues

dons l'espoce et dons le temps ;

. de gérer lo delte publique ;

. d'émetlre et négocier les effets publics ;

. de gérer le portefeuille de titres de l'Etot ;

. d'exécuter, en colloborqtion ovec l'fnstitut d'émission, lo politigue
monétoire de l'Etot.

Au titre de lo mission << Comptabilité Publique >>, lo Direction
Générole du Trésor et de lo Comptobilité Publigue est chargée:

a

o

5OUS-SECTION 7 : DE LA DIRECTION GENERALE DU TRESOR

ET DE LA COAAPTABIIJTE PUBLIQUE (D6TCP)

Article 1lO
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. d'onimer ses services ex'lérieurs dont la fonction essentielle est
l'exécution des opérotions budgéfoires de l'Etot et des

Col lectivités Locoles ;

. d'initier ou étudier tous les dossiers relotifs à lo réglementotion,
à l'orgonisotion et ou fonctionnement de tous les services
comptables de l'Etot ou des outres Collectivités Publigues ;

. de centroliser les comptes de tous les comptobles publics;

' d'éloborer le compïe générol de l'Administrotion Centrole ;

. d'ossurer lo reddition du compte de gestion de l'Efat ;

. de mettre en état d'exomen les comptes de gestion des

comptobles principoux de l'Etat et en assurer lo tronsmission à lo
Chqmbre des Comptes de lo Cour Suprême.

Lo Direction Générale du Trésor et de lo Complobilité Publigue

comprend:

. LES SERVICES CENTRAUX RATTACHES A LA DIRECTTON êENERALE ;

. LA DIRECTTON DES AFFAIRES MONETAIRES ET FINANCIERES;

. LA DIRECTTON DEs ETUDES ET DE LA RE6LEMENTATÎON COMPTABLE;

. LA DIRECTION DE LA CENTRÂLISATION DES COMPTES DE L'ETAT;

. LEs 5ERWCES EXTERIEUR,5 OU POSTE5 COMPTABLE5;

. LA DIRECTTON DE LA GESTION DES RESSOURCES;

. LE CENTRE DE FORMATTON PR,OFE55IONNELLE DU TRE5OR.

Les Services CenTroux rottachés à lo Direction Générale du Trésor
et dela ComptobiliTé Publique sont l'fnspection Générole des Services et
le Cenlre de Formotion Professionnelle du Trésor.

L'Inspection Générale des Services, sous l'outorité du Directeur
6énérol, est chorgée du Contrôle sur pièces et sur ploce des Directions
Centrales et Services Extérieurs de lo Direction Générale du point de
vue de l'opplicotion des règles et procédures en matière de comptabilité
publigue et de gestion qdministrotive.

a
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Article 114 :

Le CenIre de Formqtion Professionnelle du Trésor est chargé, en lioison

ovec lo Direction de lo Gestion des Ressources et sous la supervision de lo
Direction des Ressources Humoines et de lo Formqtion Professionnelle du

Ministène, d'ossurer lo formotion professionnelle, le perfeclionnement et le
recycloge des ogents de lo Direcfion Générole du Trésor et de lo Comptobilité
Publigue.

Article 115 :

Lo DirecTion des Affqires Monétoires et Finoncières esl chorgée i

. de gérer lo trésorerie ou niveou de l'Elot;
, de procéder oux onolyses et synthèses finoncières i
. d'ossurer le suivi du secfeur finoncier en relotion ovec lo BCEAO ;

. de rechercher les finoncements publics;

. d'émetlre el négocier les effets publics ;

. de prendre et gérer les porticipotions ;

. de suivre les problèmes liés à lo bolonce des poiements ;

. de délerminer et suivre lo politigue des chonges :

. de suivre les entreprises des secteurs publics et pono-publics;

. de gérer les relotions de l'Etot ovec les bongues ;

. de contribuer dons le codre communoutûire, à lo lutte contre le
blonchiment des copitoux ;

. d'étudier eT suivre les ogrégots mocro-économigues, en lioison
ovec la Direction Générole de l'Economie (D.6.8.).

Article 116 r

Lo Direction des Etudes et de lo Réglementotion Comptoble est
chorgée:.

. d'étudier toufes les guestions relotives à l'orgonisoTion et ou

fonctionnement des services ;

. de porticiper à diverses missions d'éÿudes et de recherches en
motière de finonces publigues ;

. de f ormer l'ossistqnce à l'orgonisotion et à lo modernisotion des
méthodes de trovoil ;

. d'éloborer tous les projets de fextes réglementant le
fonctionnement des Services Centraux et des Services ExTérieurs
et veiller à leur mise à jour permonente ;

o
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Article 117 :

Arficle 118 :

Article 119 :

4t

, d'élaborer, diffuser et contrôler lo mise en euvre de tous Textes

se ropportont à lo Complobilité Publigue ;

. de procéder à l'onolyse finoncière et comptoble des documents

économigues et f inonciers.

Lo Direcfion de lo CentrolisoTion des Comptes de l'Elot est
chargée:

. de centroliser les comptes de tous les comptobles publics ;

. d'éloborer le compte général de l'Administrotion CenTrole;

. de procéder à l'onolyse comptoble des résultots ;

. de confectionner les agrégots des Finonces Publigues;

. de meltre en élat d'exomen les comptes de gestion de l'Etot et
des Collectivités Territorioles ;

. d'éloborer les projets de Lois de Règlement ;

' de confeclionner les agrégats des Finonces Publigues.

Les Services Extérieurs de lo Direction Générale du Trésor et de
lo CompTobilité Publigue sont composés r

. d'une Recette Générole des Finonces ou niveou notionol ;

. de deux Recettes des Finqnces spéciolisées à sovoir :

- une Recette des Finances de lo Dette,
- une Recette des Finonces des Postes Diplomotigues
et Consulots Généraux:

. de Recettes des Finonces ou niveou déportementol ou régionol ;

. de Recettes-Perceptions ou niveou communol.

Lo Recette Générole des Finonces est chorgée i

. d'exéculer les opérations du Budget 6énéral de l'Etqt dont
notomment lo liguidotion el le paiement sons ordonnoncemenT
préoloble des soldes et accessoires courqnts des Agents
Permonents de l'Elot ;



o
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Article 120 :

Article 121 :

Article 122:

. d'exéculer les opérotions hors budget ou opérotions
trésorerie :

. de tenir lo comptobilité de l'EtaT ;

. de coordonner le réseou Trésor ;

. de procéder à lo reddition du compte de gestion de l'Etat.

de

Le Receveur Générol des Finqnces esT le Comptable Principol de
l'Eÿot. Il esl égolement le Comptoble Supérieur de tous les outres
comptobles du réseou Trésor.

Il est nomm é par décret pris en Conseil des Ministres sur
proposition du Ministre des Finonces et de l'Economie.

Il est ossisté d'un ou deux Fondés de Pouvoir nommés par arràté
du MinisTre des Finonces et de l'Economie.

La Recette des Finonces de lo dette est chorgée;

- d'assurer le service de la dette publigue ;

- d'exéculer les dépenses relotives oux projeTs finoncés sur ressources
extérieures:
- d'élaborer le compte de gestion de lo Coisse Autonome
d' A mortissement.

Lo Receite des Finonces des Postes Diplomotigues eT Consulots
Généraux esl chargée'.

- de centroliset en vue de leur insertion dons lo comptobilifé de
l'Etot toutes les opérotions comptobles ef finoncières des Postes
Diplomotigues el des Consulols Généraux :

- d'opurer lo comptobilité des Postes Diplomotigues et des
Consulats Généroux et suggérer des propositions d'insïructions
comptobles spécif iques.
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Article 123 :

Article 124 :

Article 125 :

Article 126

Articlet27:
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Les Recetfes des Finonces des Déportements sonf chorgées
d'exécuter les opérotions budgétoires et comptobles de l'Etot qu niveou

départemental en leur guolité de conseil financier.

A leur têle, sont plocés des Receveurs des Finonces gui sont:

. Comptobles principoux des collectivités dont ils ont lo chorge:

. CompTobles supérieurs des outres comptobles du Trésor relevant
de leur orrondissement finoncier.

Les Recettes-Perceptions ou niveou locol sont chorgées d'exéculer
les opérotions budgétoires de lo Collectivité el d'en tenir la comptobilité.

A leur tête, sont plocés des Receveurs-Percepteuns gui sont :

. comptobles principoux des collecTivités dont ils ont lo chorge;

. comptobles secondoires de l'Etqt.

Les Receveurs-Percepteurs sonf égolement chorgés d'inf ormer et
de conseiller les outorités qdministraTives locales.

Lo Direction de lo Gestion des Ressources est choîgée, en lioison
ovec lo Direction des Ressources Finoncières et Motérielles et la

Direcfions des Ressources Humoines et de lo Formotion Professionnelle,
de lo gestion inlerne du personnel et du motériel de lo Direction
Générale.

Le Centre de Formotion Professionnelle est chatgé en relotion
ovec lq Direction de Gestion des Ressources eT sous lo supervision de lo
Direction des Ressources Humoines et delo Formotion Professionnelle du
Minisfère, d'ossurer lo formofion professionnelle initiole el le
perfectionnement des personnels de l'Administrotion du Trésor.

o
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Le présenl déæet sero complété por un orrêté gui définiro les

ottributions, l'ongonisofion ef fonctionnemenf des directions technigues
et centroles.

CHAPITRE V : DES ORGANISAAES RATTACHES OU SOUS TUTELLE

SECTION 1 DEs ORGANISAAES NATIONAUX RATTACHES OU 5OU5
TUTELLE

Article l?9:
Les orgonismes notionoux ci-opràs sonf sous lo tutelle du Minisfàre des

Finonces et de l'Economie :

. lq Coisse Autonome d'Amortissement (CAA);

. lo Loterie Notionole du Bénin (LNB).
, le Cadre Généeol de Gesiion des Lignes de Crédit (CGOC)

Arlicle 130 r

Les orgonismes rotlochés ou Ministère des Finonces et de l'Economie
sont:

. lo Cellule de Micro Finonce ;

' le Programme Campus Bénin.

. le Centre Notionol de Formotion Comptoble (CENAFOC) ;

Les Orgonismes régionoux sous tutelle du Ministère des Finonces et de
l'Economie sont :

. lo Bongue Cenlrole des Etots del'Af rique de l'Ouest (BCEAO):

. le Fonds Africain de Gorontie et d'Entroide du Conseil de
l'Enÿenÿe (F AGACE) :

o

o
SECTION 2 : DES ORGANI5,I^ES REGIONAUX RATTACHES

OU SOU5 TUTELLE

Article 131 r
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Article 133 :

Article 134 :

Arficle 135 :
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Article 132 :

Les ottributions, l'orgonisotion et le fonctionnement des

orgonismes rottochés ou sous tutelle sont ceux prévus por leurs Stotuts
ou les Textes législarif s/réglementoires régissont leurs octivités.

CHAPITRE yI : DISPOSITIONS DIVERSES

Le Ministre des Finances eT de l'Economie est l'Ordonnateur
Principol unigue des îecettes eI des dépenses du Budget de l'Etot, des

Budgets onnexes eT des Comptes spécioux du Trésor.

fl peut déléguer une portie de ses pouvoirs. Le DirecTeur Général

du Budget est ordonnoteur délégué. fl peut le cos échéont, subdéléguee

ses pouvoirs.

Le Ministre des Finonces et de l'Economie, en sa guolité de premier
responsoble du Ministère, peut déléguer certoines de ses prérogalives
oux Directeur s Généraux.

fl est institué sous lo présidence du Ministre des Finonces et de

l'Economie, un comité de direction, orgone à coractère consulTotif gui

comprend :

' le Directeur de Cobinet :

. le Directeur Adjoint de Cabinet :

' les Conseillers Techniques ;
. le Secrélaire Technigue de la C.N.D.L.P. ;

. le Coordonnoteur des Actions de Réformes;
' le Coordonnoteur de la Cellule d'oppui à l'Ordonnoteur notionol

du Fonds Européen de Développement (C/FED);
. le Secréloire Général du Ministère ;

. le Direcfeur des Ressources Humoines et de lo Formotion
Professionnelle ;

. le Directeur des Ressources Finoncières et Motérielles ;

. le Directeur de lo Progrommotion et de lo Prospective ;

. le Directeur de l'Orgonisotion et de l'Informotique;
' les Directeurs Technigues et les Directeurs des Orgonismes sous

tutelle;
. un Représentont du personnel du Ministère.

o



Article 136 :

Article 137

Article 138 :

o Article 139 :

Por lePrésident de lo République,
Chef de I'Etat, Chef du Gouvernement,

o

46

Sous le contrôle du Ministre, les Directeurs Généroux disposent du

pouvoir hiérorchigue sur les Directeurs Techniques gui, por délégation
de pouvoir, ossument les tâches opérotionnelles ou d'exécution.

Le Directeur Général du Trésor eI delo Comptobilité Publigue est
le supérieur hiérorchigue de tous les comptables publics.

Tous les comptobles des odministnotions du Trésor, des fmpôts et
des Douones et les régisseurs de recettes et de dépenses sont régis por

le décret portant stotuts des comptobles publics.

Le présenl ùécrel qui obroge toutes dispositions ontérieuras
controires, notomment celles du d,écret no 99-514 du 02 novembre 1999,
sero publié ou Journol Officie|

Foit à Cotonou, le 11 mars 2oo5

4

i,lathieu KEREKOU

Le Mini des Finonces
et de l'Economie,

Cosne SEHLûN
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. a AVA.Barlh

.scEAo

. CAA

. Cellule/F9ù

LE6ENDE
: Bongue Centrole des Etots de l'Afrigue de l'Ouest
: Coisse Autonome d'Amortissement
: Cellule d'oppui à l'Ordonnofeur notionol du Fonds Européen
de Développement

: Cellule de Possotion des üorchés Publics
: CenIre Notionol de Formotion Comptoble
i Centte de FormoTion Professionnelle
: Direction des Assuronces

: Direction des Ressources Finqncières et Motérielles
: Direction des Ressources Humoines el de la

Formof ion Prof essionnelle
: Direction de l'Exécution du Budget
: Direction du GarageCentrol Administrotif
: Direction de l'fntégrotion Régionole
: Direction du Mofériel
: Direction Nationole des Morchés Publics

: Direction de I'Orgonisotion et de l'f nf ormotigue
: Direction de lo Prévision
r Direction de lo Préporotion du Budget
: Direction des Pensions et des Rentes Viagères
: Direction de Gestion des Ressources
: Direction de lo Gestion des Systèmes d'Informotion
: Direction du Suivi et de I'Assistonce des Entreprises
Publigues

: Fonds Africoin de Garanlie et d'Entroide du Conseil de
l'Entente

: fnspection Générale des Finonces
: Loterie Notionole du Bénin
: Codre Général de Geslion des Lignes de Crédit
: Secrétoriof Générol du Ministère
i Agence Judicioire du Trésor
: Direction Générole de l'Economie
: Direction Générale du Budget
: Direction Générale du Motériel el delo Logistigue
: Direction Générale des Impôts et Domoines
: Direction Générale des Douones et des Droits fndirects
: Direction Générale du Trésor el dela Comptobilité Publique
r Secrétoriût Permonent de lo Commission Notionole pour le

Développement et lo Lutte contre lo Pauvreté
: Secrétoriqt Administrotif du Ministère
: Service de Pré-archivoge du Ministère
: Service des Relotions ovec les Usogers
: Celle de Possotion des Morchés Publics
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REPUBLIQUE DU BENIN

PRESIDENCEDELAREPUBLIQUE DECRETNO 2OO5-1 09 DU 11 MARS 2OO5

chargeant Monsieur Frédéric DOHOU, Ministte de Ia Communication
et de [a Promotion des 'I'echnologies Nouvelles, de I'intérim de Monsieur
Fatiou AKPLOGAN, Ministre de l'Agriculture, de I'Elevage et de la Pêche,
pour compter du mercredi 09 mars 2005

LE PRESIDENT DE LÀ RIIPUBLIQUII,
CHEF DE L'E'IA'I"
CHEF DU GOUVERNEMENT.

VU la loi no 90-032 du 11 décembre 1990, portant Constitution de la

République du Bénin ;

VU la Proclamation le 03 avril 2007 par Ia Cour Constitutionnelle des

résultats définitifs de l'élection présidentielle du 22 mars 2001 ;

VU le Décret n" 2005-052 du 04 fevrict 2005 portant composition du

Gouvcmement;

DE,CRE,TI]

Ânicle 1"' : Pour compter du mercredi 09 mars 2005, Monsieur F'rédéric DOHOU, Ministe de
la Communication et de la Ptomotion des Technologies Nouvelles est chârgé de I'intérim du
Ministre de l'Agriculture, de l'Elevage et de ia Pêche, r\{onsieur Fatiou ÂKPLOGÂN, pendânt
son absence.

Article 2 : Le orésent décret sera oublié au loumal Officicl

Fait à Cotonou, Ie ..1.1. .. aars...2005

par le Président de la République
Chef de I'Etat, Chef du Gouvcmement

-t

Mathieu KEREKOU
Ampliations : pR6-AN4-cs2-cc 2-cES2-HAAC 2- irAEp2-McprN 2
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